
 

 
 

FORUM DES PARLEMENTAIRES ARICAIN 2022 : LES VOIES 
PARLEMENTAIRES MENANT VERS UNE GOUVERNANCE 

DÉMOCRATIQUE DE LA SÉCURITÉ 
 

PROGRAMME ACADÉMIQUE VIRTUEL 
DOCUMENT D’INFORMATION 

 
QUOI : Le Centre d’études stratégiques de l’Afrique organisera un programme académique 

virtuel destiné aux parlementaires africains et leur personnel afin d’analyser les 
tendances, les défis et les innovations actuels dans le travail des législatures en vue de 
favoriser le contrôle démocratique et civil des secteurs de la sécurité à travers le continent. 
Les outils et les techniques visant à renforcer la surveillance parlementaire, la 
responsabilisation et les efforts de sensibilisation en matière de défense et de sécurité 
feront l’objet de discussions tout au long du programme.  Les personnes assistant à un 
nombre suffisant de séances recevront un certificat d’achèvement à la fin du programme.  

 
OÙ :   Zoom (les liens seront fournis à une date ultérieure)  
 
QUAND :   Les 1, 2, 8, 9, 15, 16, 22 et 23 mars 2022, de 12 h 00 à 13 h 30 (UTC) 
 
QUI : Les parlementaires, rédacteurs législatifs et autres membres du personnel concernés des 

pays suivants sont invités : Afrique du Sud, Botswana, Burkina Faso, République 
centrafricaine, Côte d’Ivoire, République démocratique du Congo, Gambie, Ghana, 
Kenya, Lesotho, Libéria, Nigéria, Malawi, Maurice, Namibie, Niger, Sénégal, Seychelles, 
Sierra Leone, Tanzanie et Zambie. Les pays peuvent nommer jusqu’à quatre 
parlementaires, rédacteurs législatifs ou membres du personnel concernés siégeant aux 
commissions de défense/sécurité, budget/finances/comptes publics, justice/affaires 
juridiques/droits de l’homme, surveillance/responsabilité ou affaires étrangères. Les 
candidats doivent représenter un mélange de partis et de coalitions au pouvoir et dans 
l’opposition et doivent inclure des femmes et des hommes.  

 
En outre, des participants seront également invités par les institutions suivantes : 
Parlement de la CEDEAO, Forum parlementaire de la CDAA, Assemblée législative de 
l’Afrique de l’Est, Réseau des parlementaires africains contre la corruption, Réseau des 
parlementaires africains sur les flux financiers illicites et la fiscalité, et Réseau 
parlementaire sur la Banque mondiale/FMI. Les participants seront également invités par 
le Secrétariat de l’architecture de gouvernance africaine de l’UA, la CADHP, le Réseau 
africain du secteur de la sécurité, le CHEDS, le CNESS, l’AFRICOM, l’USAID/DRG 
Center et l’État/DRL. Les anciens des programmes parlementaires antérieurs seront 
également invités à s’inscrire.   
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POURQUOI : Les parlements sont essentiels au contrôle démocratique et civil du secteur de la sécurité 
dans les pays africains, et les législateurs peuvent constituer un pont important entre les 
services de sécurité et les citoyens, qui facilite un système plus large de freins et 
contrepoids entre les différentes branches du gouvernement.  

 
COMMENT : La participation virtuelle comprendra une séance plénière de 90 minutes et un groupe de 

discussion de 90 minutes par semaine. Les discussions plénières offriront un mélange de 
conversation modérée et de présentations formelles, suivies de questions et réponses 
modérées. Des groupes de discussion exploreront ensuite les sujets plus en détail avec la 
possibilité de comparer les expériences avec leurs homologues d’autres pays. Les groupes 
de discussion et les questions-réponses en plénière seront soumis à une politique stricte 
de non-attribution. Le programme sera offert en anglais et en français.  


